Schéma de Développement Communal de Mont-Saint-Guibert 
Compte-rendu de la réunion publique du 08/04/2025

Bureaux d’études : XMU-Urbanistes, Namur & Métamorphoses Urbaines, Paris
Représentés par Catherine Vilquin, urbaniste senior et Aline Van hammee, cartographe, au sein du bureau XMU. 

PARTIE I. Objectifs de la démarche pour le Collège
Introduction par Mr le Bourgmestre 

1 | Pourquoi un Schéma de Développement Communal (SDC)?
Une volonté politique affirmée
A Mont-Saint-Guibert, nous n’avons pas d’outil contraignant en matière d’aménagement du territoire alors que notre commune connait une pression immobilière forte depuis des années. Les projets sont ainsi faits en fonction de ce que les promoteurs ou les privés souhaitent mais pas forcément en fonction de ce que souhaite la commune.
Il y a des outils existants : un schéma d’orientation à Mont-Saint-Guibert et un à Corbais, mais ces outils ont fait leur temps. Le schéma d’orientation de Mont-Saint-Guibert a anticipé le développement des sites des Papeteries, du Christ du Quewet et des Brasseries. Ce dernier site n’a cependant pas encore été développé. Le schéma d’orientation de Corbais a, quant-à-lui, pris énormément de temps à être voté, ce qui a résulté en un développement le long de la N4 alors que le schéma proposait une densification sur les parcelles à bâtir au sein du village. 
Il y a également eu le projet de Rénovation urbaine sur le centre de Mont-Saint-Guibert et qui visait le développement de l’espace public notamment. En a découlé un Schéma d’Orientation Local (SOL) pour le développement du quartier de la gare qui subit une forte pression suite à la volonté régionale de densifier autour de nos gares. En a également découlé le projet Grand’Place – Grand’Rue qui prévoit le réaménagement complet de cet espace public, y compris l’égouttage, ce qui représentera une amélioration significative pour le centre du village. 
Un cadre légal et stratégique renforcé
Le cadre légal et la stratégie d’aménagement du territoire sont définis par la Région Wallonne dans un nouveau schéma, le Schéma de Développement du Territoire (SDT), qui a remplacé le Schéma de Développement de l’Espace Régional (SDER), et qui s’est fait attendre pendant 5 ans. Le SDT a finalement été voté en avril 2024, ce qui nous permet de lancer maintenant notre SDC pour Mont-Saint-Guibert.
Le SDT définit les lignes directrices de la Région Wallonne et nécessite la réalisation d’un SDC pour chaque commune afin d’affiner les stratégies régionales aux particularités des communes (en termes de densités, de développement de quartier de gare, etc…) dans un laps de temps de 5,5 ans. 
Une conscience des enjeux 
La situation géographique particulière de Mont-Saint-Guibert : la commune attire beaucoup de monde. Nous sommes à la croisée des grands axes (E411, N4, N25), à côté de LLN et en périphérie de Bruxelles, ce qui est en soit une très bonne localisation mais qui a des répercussions en termes de mobilité en heures de pointe : le village de Mont-Saint-Guibert est intensément traversé par du trafic de transit et Corbais se retrouve enclavé par un carrefour N4 saturé. Des aménagements importants doivent être prévus en la matière. Mais de cette localisation résulte également l’important développement de la commune : nous sommes une des communes ayant un des plus haut ratio d’emploi local grâce à l’Axis parc et Jaurdinia notamment. 
Une localisation en fond de vallée : notre commune reçoit les eaux de 100km² de bassin versant alors qu’elle ne fait que 19km² et ne produit pas beaucoup d’eau. Elle est en soit le réceptacle des grands plateaux de Chastre et de Walhain comme en témoignent les dégâts lors des inondations de 2021. 
Un passé industriel : Mont-Saint-Guibert était surtout un village industriel jusqu’aux années ’80 (Papeteries) et fin des années ’90 pour les Brasseries. Rappelons que Mont-Saint-Guibert était également connu pour sa décharge. Comme dans de nombreuses communes wallonnes, la fermeture de ces industries a apporté des inquiétudes quant à l’avenir de ces sites, notamment concernant la canalisation des rivières qui étaient exploitées à des fins industrielles et qui ne permettent pas de faire face aujourd’hui à de grosses crues. 
Mont-Saint-Guibert est une commune péri-urbaine : en termes de typologie de bâti, le centre de Mont-Saint-Guibert est dense et sa périphérie est rurale. En effet le centre de Mont-Saint-Guibert est un village industriel avec des maisons ouvrières et un bâti plutôt urbain avec stationnement en voirie alors qu’Hévillers et Corbais sont deux villages à caractère rural. 
Une reconversion profonde et une transformation
Depuis les années 2000, l’évolution planifiée par le schéma d’orientation de Mont-Saint-Guibert s’est réalisée : création de l’Axis parc et du Jaurdinia, et reconversion du site des papeteries. Notons d’autre part, l’importante transformation de la N4 en termes de commerces et même de logements. 
Suite au développement de Louvain-la-Neuve, on a pu observer une évolution très importante de la population à Mont-Saint-Guibert qui offre un cadre de vie différent. 

2 | Contexte
Un contexte démographique dynamique
On observe une augmentation de + de 55% de la population en 30 ans. Mais cette forte augmentation ne devrait pas se reproduire dans le futur, les projections régionales de l’IWEPS se basent sur les tendances passées sans tenir compte du contexte de développement immobilier.
… mais une urbanisation contenue : -53,98% en 10 ans
En effet, peu de nouveaux projets vont voir le jour dans les années à venir à Mont-Saint-Guibert car la délivrance de permis a été fortement freinée depuis 2016, et ce pour les raisons suivantes.
· Trois projets majeurs ont été validés avant 2015 : le quartier des Jardins de l’Orne (275 logements), le quartier du Christ du Quewet (165 logements) et le projet Ceres autour de la gare (38 appartements). Cette offre de logements était très importante et a permis d’accueillir + de 1.000 nouveaux habitants en 10 ans dans la commune.
· Un contexte économique peu propice au lancement de nouveaux grands projets.
· La définition d’une stratégie claire du Collège Communal en termes d’urbanisation : la densification autour des gares (lancement du SOL de gare pour en cadrer son développement) ; la reconversion des chancres (projet Ceres et rue des Tilleuls) ; la fermeture des îlots bâtis et des dents creuses (terrains en zone déjà urbanisée, par exemple rue de Corbais). 
… et une commune bien équipée
Il a fallu également assurer que les équipements suivent cette forte augmentation de la population.
· La commune compte deux maisons de repos avec un nombre de lits bien supérieur à la moyenne wallonne et la moyenne du Brabant Wallon.
· Un effort très important a été fait pour augmenter le nombre de places en crèches car de nombreux jeunes ménages et familles avec enfants se sont installés récemment à Mont-Saint-Guibert. Les trois nouvelles crèches sont d’ailleurs implantées dans les nouveaux quartiers et font de Mont-Saint-Guibert la 12ème commune en Wallonie avec le meilleur taux d’accueil.
· Il y a également 2 sites scolaires : les Hayeffes (plus de 1.500 élèves) et le Bon Départ (100 élèves) qui est d’ailleurs en demande d’élèves. Notons que la présence d’un site de 1.500 élèves sur la commune représente la principale source de nuisance en termes de mobilité. 
· En termes de médecin généraliste, la commune a une offre également avantageuse, qui tend à croitre notamment via le développement et à l’agrandissement prévu du centre médical VitaSanté au Christ du Quewet.

3 | Conclusion et objectifs
SDC
L’objectif de la commune est de pouvoir cadrer le développement de son territoire via son SDC, cela comprend de :
· Lutter contre le développement qui ne rencontre pas les objectifs fixés : par exemple des projets d’étalement urbain comme le lotissement Jaurdinia ;
· Cadrer l’urbanisation par des mesures objectives (densité, division logements, taille terrains, perméabilité, coefficients biodiversité,…) ;
· Programmer le développement : mobilité, espaces publics, services de proximité, commerces,…
· Parvenir à saisir/anticiper les opportunités (enjeux identifiés) : chancre des Brasseries, réouverture à ciel ouvert des cours d’eau ;
· Accompagner les projets qui rencontrent les objectifs de développement, notamment l’implantation de nouveaux commerces au centre de Mont-Saint-Guibert. 
La commune reconnait l’importance d’expliquer pourquoi et comment on fait les choses car la communication permet d’éviter des frustrations et des initiatives de désinformation (réseaux sociaux). Il y a un réel manque de compréhension lors des enquêtes publiques, or ces dernières servent réellement à comprendre ce qui dérange dans le projet en question.
Réussir notre développement
Mont-Saint-Guibert va poursuivre son développement et son évolution, c’est inéluctable. Il est donc nécessaire de cadrer ce développement et d’identifier les zones à enjeux dont notamment les zones qui n’ont pas d’intérêt à être bâties, en accord avec la stratégie régionale du « Stop béton ».   
La question se pose sur la pertinence de développer les réserves foncières de la commune, comme par exemple celle de Corbais du côté du terrain de foot, ou encore les 6 zones d’aménagement communal concerté, appelées ZACC au Plan de Secteur. Ces décisions sont à prendre dans le cadre du SDC. 
Le centre de Mont-Saint-Guibert est par contre en zone d’habitat au Plan de secteur (zone rouge) et comprend du bâti à rénover, ce qui passe la plupart du temps par une démolition-reconstruction. Dans ce cas de figure, une densification est requise afin de répondre aux objectifs régionaux et aux communaux, de localiser le logement à proximité directe des équipements et des transports en commun. 
Faire participer la population
La population de Mont-Saint-Guibert est sensible au développement de son territoire. Le SDC est doté d’un processus long pour communiquer et partager afin de construire une commune dans laquelle on se sent bien en identifiant tous les enjeux et développant une vision globale. Pour rappel les sites à enjeux sont, entre autres, les Brasseries, la N4 (mobilité, aménagements), le cœur de Corbais (développement d’une zone de parc), la salle des loisirs (création d’une zone de parc en arrière), l’IMP de Bierbais (bâtiment et poumon vert), le parc du château de Bierbais (visibilité depuis le centre).

PARTIE II. Contenu et rôle d’un SDC
Présentation par Catherine Vilquin (représentante du bureau d’études)
Nous débutons la première phase de la mission d’élaboration du SDC, appelée « Analyse contextuelle », durant laquelle nous analyserons votre territoire sous l’angle de différentes thématiques (environnement, habitat, mobilité, etc) et en ressortirons les grands enjeux. Cette mission prévoit un processus de participation citoyenne que nous démarrons aujourd’hui avec cette réunion d’information publique afin de vous informer de la démarche et vous solliciter à faire partie du panel citoyen.
Lien avec le SDT : objectifs
Adopté en 2024, le SDT définit 20 objectifs pour le territoire régional ayant pour finalité l’optimisation spatiale, le développement socio-économique, l'attractivité territoriale, la gestion qualitative du cadre de vie et la maîtrise de la mobilité.
Le concept d’optimisation spatiale réfère à l’importance de cadrer le développement du territoire afin de lutter contre l’étalement urbain et maitriser l’artificialisation du sol tout en répondant aux besoins en nouveaux logements. Ceux-ci découlent d’une part de l’augmentation de la population en Wallonie mais également de la réduction de la taille des ménages.
· La lutte contre l’étalement urbain nécessite de recentrer, concentrer et intensifier les usages au sein de centralités. Ces dernières se caractérisent par leur offre en services, équipements et transports en commun. 
· La maitrise de l’artificialisation répond à un objectif européen d’arriver à une artificialisation nette égale à zéro d’ici 2050. A terme, cela signifie que toute nouvelle surface artificialisée sera compensée par la désartificialisation d’une autre surface. Cet objectif favorise donc la densification et la réutilisation des terrains déjà artificialisés. 
Ces 20 objectifs sont accompagnés par une carte de structure territoriale qui détermine des axes de développement, englobant notamment la commune de Mont-Saint-Guibert.
Lien avec le SDT : Centralités
L’objectif de la région est donc de déterminer des centralités aux sein desquelles une densification fait sens alors que d’autres endroits du territoire n’ont pas vocation à être densifiés. Une cartographie a été réalisée par la Région Wallonne sur laquelle des centralités ont été prédéfinies. Elles sont au nombre de trois et chacune définit un minimum de densité: centralité villageoise (min. 20 log/ha), centralité urbaine (min. 30 log/ha) et centralité urbaine de pôle (min. 40 log/ha). 
Enjeux pour l’ élaboration du SDC de Mont-Saint-Guibert
La cartographie du SDT identifie une centralité villageoise dans la commune de Mont-Saint-Guibert, deux centralité urbaines de pôle dans la commune d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, une centralité urbaine dans la commune de Court-Saint-Etienne, deux centralités villageoises dans la commune de Chastre et une centralité urbaine de pôle à Gembloux. Il s’agit d’une proposition de la part de la Région sur base de critères en nombre d’équipements, en desserte en transports en commun et en densité de population. Ces périmètres de centralités sont ensuite à affiner lors de l’élaboration du SDC. 
Dans le cas de votre commune, les limites du périmètre de la centralité villageoise impliquent qu’une densité minimale de 20 log/ha est à assurer au sein de la centralité alors qu’un maximum de 10 log/ha est à maintenir en dehors de la centralité, dans les espaces excentrés. 
Les villages en espaces excentrés peuvent cependant se voir attribuer un « cœur » dans lequel la densité maximale pourrait être plus importante. 
Il sera également nécessaire de :
· définir la structure écologique et paysagère de la commune ;
· penser l’évolution de Corbais et d’Hévillers ;
· définir les différentes aires au sein de la centralité villageoise (cœur, gare, résidentiel,..)
Lien avec les autres documents
Le SDC a une portée triple : 
· il décline la stratégie territoriale wallonne (SDT) en répondant aux objectifs régionaux ;
· il matérialise la vision communale pour son développement urbanistique; 
· il est un outil pour le service urbanisme afin de répondre aux demandes de permis.
Contenu du SDC
La première partie du document est contraignante, elle comprend :
· les objectifs (10-15) auxquels les demandes de permis devront répondre ;
· deux trajectoires qui vont définir les étapes à réaliser afin d’atteinte une artificialisation nette égale à 0 en 2050 et une production de logement à 75% en centralité ;
· la carte de structure illustrant la vision du développement territorial de la commune y compris la priorisation des 6 zones d’aménagement communal concerté (ZACC).
La seconde partie du document a pour objectif de guider le processus de délivrance des permis.
· les principes et les mesures qui précisent les objectifs ;
· les cartes de mise en œuvre qui illustrent les mesures par thématique.
Thématiques du SDC
Les thématiques abordées tant dans l’analyse contextuelle que dans la stratégie territoriale sont multiples : l’environnement, le patrimoine, le logement, l’évolution socio-démographique, les services équipements collectifs, les espaces publics, le commerce et l’activité économique, la mobilité et le transport, et enfin les réseaux techniques. 
Le SDC doit traiter et mettre en relation ces différentes thématiques afin d’élaborer une stratégie territoriale qui prenne en compte cette complexité et répondre aux enjeux multi-factoriels.

PARTIE III. Participation citoyenne
Présentation par Catherine Vilquin (représentante du bureau d’études)
Lors de la première phase, l’analyse contextuelle, des moments de rencontre et d’échanges sont prévus afin de récolter votre vécu du territoire et vos souhaits pour le futur :
· une réunion d’information publique le 8 avril ;
· un questionnaire en ligne du 18 avril au 28 mai ;
· une balade urbaine le 17 mai.
La balade urbaine est programmée le samedi 17 mai pour deux groupes. Ce sera l’occasion de traverser l’ensemble de la commune en s’arrêtant sur les sites à enjeux et récolter vos ressentis, questions et idées. 
En parallèle, des entretiens avec vos élus sont programmés.
L’objectif est de produire d’ici fin juin un rapport sur la concertation citoyenne qui nourrira l’analyse contextuelle. 
Lors de la phase suivante, la stratégie territoriale, une seconde réunion publique est programmée mais son format reste encore à définir. L’objectif sera de vous présenter le rapport sur la concertation citoyenne et les résultats de l’analyse contextuelle, et également une première proposition d’objectifs.
En pratique
Le questionnaire en ligne sera accessible via un QR code qui se trouve sur les flyers disponibles ce soir et dans le bulletin communal, de même que le formulaire d’inscription à la balade urbaine.
La balade urbaine se déroulera sur 2h30 dont une première partie à pied dans le centre de Mont-Saint-Guibert et ensuite un trajet en car. 

SCEANCE DE QUESTIONS-REPONSES
Synthèse des questions posées par les participants de la réunion d’information publique et des réponses du bureau d’étude et du bourgmestre.

Q : Comment identifier les dents creuses ?
Réponse du bureau d’étude: Les dents creuses sont des parcelles constructibles non bâties et en général privées. Cette donnée existe déjà partiellement sur le Géoportail de la Région Walllonne, ensuite nous allons vérifier parcelle par parcelle ce qu’il en est et évaluer le potentiel de densification que ces dents creuses représentent. Ce travail d’analyse cartographique fera partie de l’analyse contextuelle qui vous sera présenté en automne.
Q : Peut-il y a voir une obligation de bâtir sur ces parcelles ?
Réponse du bureau d’étude: Non, cela reste une parcelle privée.
Q : Le nombre de personnes étant limité à 2x20 personnes pour la balade urbaine, est-ce assez représentatif ?
Réponse du bureau d’étude: Lors de l’inscription, des informations personnelles vous seront demandées afin de sélectionner un échantillon représentatif dans le cas où la demande de participation excéderait 40 personnes. 
Précision sur la balade urbaine : les élus ne sont volontairement pas présents afin de laisser la parole libre. 
Q : En tant qu’habitant depuis + de 30 ans, une des préoccupation est le nombre de voitures qui traversent la commune et les embouteillages générés. Y a-t-il une évolution envisagée de manière à réduire cette pression du trafic et améliorer le cadre de vie ?
Réponse du bourgmestre: La commune a lancé un Plan Communal de Mobilité (PCM) pour tenter de limiter le trafic de transit à travers le territoire. Ce dernier étant dû à la saturation des grands axes de mobilité, l’implication de la Région Wallonne est nécessaire : par exemple sur l’aménagement de la N4 pour fluidifier le trafic. La Commune a également fermé des grands axes traversant, comme la rue de Nil / rue Val d’Alvaux. 
Il faut distinguer deux types de trafic de transit : un trafic de fuite vers les grands axes, LLN et l’Axis Parc (parfois même depuis Sambreville) et il y a le trafic de transit de destination, par exemple les habitants de Chastre qui viennent aux Hayeffes. C’est un enjeu multi-facteurs qui demande d’agir de manière multimodale, notamment sur l’offre en transport en commun. 
Dans le cadre du PCM, 1 véhicule sur 2 en heures de pointe n’est pas originaire de Mont-Saint-Guibert. La révision du PCM devra faire un travail d’analyse complémentaire sur la destination des véhicules de transit. 
Le réaménagement du nouveau carrefour à LLN réalisé par le SPW offre déjà une perspective de fluidification du trafic. Il reste néanmoins le gros point noir sur la N4 à Corbais et quelques points noirs à Mont-Saint-Guibert pour réussir à rediriger le trafic vers les grands axes. Il sera également nécessaire de prendre des décisions communales sur les chemins de remembrement utilisés comme itinéraires de délestage. 
Q : On entend parler de beaucoup de projets d’urbanisation, de projet de padel mais est-ce que la sécurité routière et la mobilité ne sont pas des priorités à MSG ? Enormément d’élèves viennent en train au collège des Hayeffes et cela fait 3 ans que la problématique de la traversée des élèves est régulièrement soulevée. Nous avions un projet de fermer une rue mais ce projet est toujours en cours ?
Réponse du bourgmestre: Il y a 3 ans, dans le cadre du PCM, la fermeture de la rue Demi-Lune a en effet été testée afin de la rendre en circulation locale. Cependant, des riverains n’étaient pas convaincus et il s’est avéré que personne ne respectait cette fermeture. Le PCM a mis 3 ans pour être voté, aujourd’hui c’est une mesure qui est sur le point d’être concrétisée. 
Q : Concernant la gestion des inondations dans le cadre d’une demande de permis, un permis a été déposé sur le terrain à côté du terrain de foot à Corbais. La Commune prend le parti d’accompagner le projet pour pouvoir le cadrer mais à quel moment la question des égouts.
Réponse du bourgmestre: Lors d’une demande de permis, on identifie si il s’agit d’une urbanisation d’une dent creuse ou pas, puis on vérifie que les critères de gestion de l’eau à la parcelle demandées par la Région Wallonne soient bien respectés. Seul l’excédentaire peut être renvoyés aux égouts, en plus des eaux usées. L’in BW est le gestionnaire des égouts, ils remettent toujours un avis sur les demandes de permis et sont le garant du réseau (débit, taille des égouts, 
Notons qu’une parcelle urbanisée dont l’infiltration est bien gérée, peut être plus efficace qu’un terrain vague dont le sol est peu perméable. 
Depuis 2021, la commune et la région portent une attention encore plus importante sur ces questions, même si certaines demeurent encore ouvertes, comme la taille des citernes d’eau de pluie pour les toitures qui ne sont pas toutes capables de faire face à deux orages d’affilée. Il y a en effet une remise en question du type de pluies à prendre en compte (pluies centenaires). 
Q : Est-ce que l’in BW prend bien en compte ce changement de calcul lors qu’elle délivre un permis sur un terrain à Corbais, dont les égouts existants vont devoir absorber les eaux excédentaires ? 
Réponse du bourgmestre: Lorsqu’un égout déborde, c’est généralement qu’il encaisse un axe de ruissellement. Dans notre territoire, les axes de ruissellement viennent des champs qui ne sont pas en capacité d’infiltrer toute l’eau de pluie et laissent l’eau s’écouler le long des voiries. Le travail à faire est donc en amont : il faut retenir un maximum les eaux sur les champs pour permettre au réseau d’égout de fonctionner normalement. La Commune est fortement active sur cette problématique de retenue des eaux de ruissellement et en parallèle sur le respect de l’objectif régional de gestion des eaux de pluie à la parcelle.  
Q : Y a-t-il un chevauchement entre les travaux pour la remise à ciel ouvert de l’Orne et l’élaboration du SDC ?
Réponse du bourgmestre: C’est un projet qui se déroule en parallèle du SDC car l’Orne est un cours d’eau régional et sa remise à ciel ouvert se fait dans le cadre du Plan de Relance de la Wallonie. Des réunions ont lieu de manière fréquente pour envisager des travaux rapidement (2026). La réouverture du cours d’eau sur le site des Brasseries est également abordée mais la problématique est différente du fait de la présence de bâtiments existants au-dessus de la rivière.
Q : Positivement étonné par l’intérêt que la commune porte à l’avis des citoyens, bien que les temps d’échange paraissent insuffisants avec seulement deux balades urbaines de 40 personnes. Y aura-t-il un compte-rendu de cette réunion-ci ? Que va-t-il advenir de l’avis que les citoyens vont exprimer sur le questionnaire en ligne, est-ce que cela sera publié ? Ces avis seront-ils un tant soit peu contraignants ou purement consultatifs ? Quelle sera l’attitude de la commune par rapport à ces avis ? 
Réponse du bureau d’étude : Pour information, dans le cahier des charges d’un SDC, la Région ne demande pas de processus de participation citoyenne. La commune de MSG a décidé de l’intégrer à cette mission de SDC. Notre bureau d’études, XMU, collabore depuis plus de 10 ans avec Métamorphoses Urbaines, agence basée à Paris, sur des projets en Wallonie. Et pour le volet participatif, nous sommes assisté par Anne-Solange Muis, sociologue, qui gère la participation citoyenne de manière indépendante. Cette dernière produira un rapport de la participation citoyenne (interview des élus, questionnaire et balade urbaine) qui sera présenté fin juin au Collège. 
Le compte-rendu de cette réunion d’information publique sera publié sur le site de la commune.
Réponse du bourgmestre: si la Commune a souhaité une participation citoyenne, c’est pour en utiliser les résultats. La Commune a l’habitude de publier les documents, rapports et plans dans un souci de transparence. C’est déjà le cas dans le cadre des enquêtes publiques.
L’objectif de la participation citoyenne, pour le Collège, est très important car il nous permet de mieux guider certaines décisions pour qu’elles soient mieux comprises et acceptés par la population. 
L’objectif de ce questionnaire est bien de le publier.
Q : La balade urbaine ne propose que 2x 20 personnes pour 8.000 habitants, c’est peu.
Réponse du bureau d’étude : Nous avons établi ce nombre de 40 personnes sur base d’autres expériences dans des communes de tailles similaires. Mais nous pourrons réfléchir à revoir le format en cas de forte demande. Inscrivez-vous !

Mr le Bourgmestre remercie les citoyens présents et les invite à répondre au questionnaire, à s’inscrire à la balade et à revenir en nombre à la prochaine réunion d’information publique. 
Fin de la RIP.





